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	PARTIE ADMINISTRATIVE




I - ) PARTIE ADMINISTRATIVE

ARTICLE 1 : OBJET DES TRAVAUX
Le présent marché a pour objet : 
-Etude géotechnique des travaux d’aménagement du conservatoire de Musique Arset Lhamed

-Essais de contrôle de la qualité des travaux de :

(Aménagement de la bibliothèque Municipal, Conservatoire de musique, Fontaines Macdonal’s,) 
ARTICLE 2 : MODE DE PASSATION DU MARCHE

      Marché passé après appel d’offres ouvert sur offres de prix ,séance publique en application des articles 16 et 17 du décret n°2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007 ) fixant les conditions de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et leur gestion .

ARTICLE 3:   DOCUMENTS CONSTITUTIVES  DU MARCHE 

Les pièces constitutives du marché sont :

1- L’acte d’engagement

2- Le présent cahier de prescriptions spéciales

3- Le bordereau des prix détail estimatif ainsi que la décomposition du montant global.

4- CCAGEMO (cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de service portant sur les prestations d’études et de maîtriser d’œuvre passés pour le contrôle de l’Etat).
ARTICLE 4:   REFERENCES AUX TEXTES GENERAUX

1- Le décret n° 2-99-1087 du 29 moharrem 1421 (4 mai 2000) approuvant le cahier des clauses administratives générales, applicables aux marchés de services CCAG-EMO exécutés pour le compte de l’Etat.
2-Le décret n° 2.06.388 du 16 Moharrem 1428 (5 Février 2007), fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l'état ainsi que Certaines règles relatives à leur contrôle et leur gestion 
3-Les textes officiels réglementant la main d’œuvre et les salaires ;

4- Le décret Royal n° 2-03-703 du 18 Mamadan 1424 (13/11/03) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière de marchés de l’état 
5-Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux de l’administration des travaux publics et communication, tel que ce cahier est défini par la circulaire n° 6017/TPS du Septembre 1966 ;

6-La circulaire 1/61/SGG du 30 janvier 1961relative à l’utilisation des produits d’origine et de fabrication national ;

7-Le dahir n°178-157 du 26 Joumada I 1390 ( 30/07/1970)relatif à la normalisation industrielles, notament son article 3 définissant l’ensemble des normes Marocaines homologuées se rapportant aux travaux de bâtiment ;

8-La circulaire 6015/TPC du 1ér Avril 1965 du Ministère de travaux publics et communication faisant application du cahier des prescriptions spéciales type ;

9- Le bordereau des salaires minima ;

10-Le décret n°2-86-99 du 14 Mars pour l’application de la loi n°30-85 relative à la TVA 

11-La loi n°45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements 

12-Décret n°2-9-441 du 17 Moharram 1431 ( 03/01/2010 ) portant règlement de la comptabilité publique des  collectivités locales et leurs groupements 

· TEXTES  SPECIAUX

1- Le devis Général d'Architecture (DGA) réglant les conditions d'exécution des bâtiments Administratifs (édition 1956) et le décret Royal n° 406/67 du 9 RABIA II 1387 (17 Juillet 1967).

2- La circulaire 6001/TPC du 7 Août relative au transport de matériaux et marchandises pour l’exécution des travaux publics.

3- Les conditions d'exécutions des Gros- Œuvres des toitures, terrasses en béton Armé, édition 1946, de l'institut technique du bâtiment et des travaux publics.

4- les règlements locaux concernant l'alimentation en eau et en électricité des immeubles.

5- L'arrêté du Directeur Général des travaux publics n°350/69 du 15 Juillet 1969, portant règlement sur les installations électriques dans les immeubles et leurs dépendances du 7 Juin 1939 
6- Les règles techniques de conception et calcul des ouvrages et constructions en béton Armé, dites "règles BAEL 91" modifications 1999, ainsi que les règles parasismiques RPS 2000.
ARTICLE 5 :   CAUTIONNEMENT - RETENUE DE GARANTIE

A- Cautionnement provisoire et définitif

En application de l’article 12 du CCAG-EMO. Le Cautionnement provisoire est fixé à 3.000,00 Dirhams (trois   Milles dirhams).
Conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du CCAG-EMO, le cautionnement définitif est fixé à 3 % du montant initial du marché.

B- Retenue de garantie

En application de l’article 40 du CCAGEMO, la retenue de garantie à prélever sur les acomptes est de dix pour cent (10%). Elle cessera de croître lorsqu’elle aura atteint sept pour cent (7%) du montant initial du marché. Cette retenue de garantie pourra être remplacée par une caution bancaire personnelle et solidaire délivrée, par les établissements bancaires autorisés à cet effet .

ARTICLE 6 : DELAI D’EXECUTION
Le délai d’exécution est fixé à 24 mois (Vingt quatre Mois). Le délai du marché prendra effet à compter du lendemain du jour de la notification de l’ordre de service prescrivant de commencer les études.
Les prestations relatifs à l’étude géotechnique prix doivent êtres remises au Maître d’ouvrage 01 mois au maximum après la notification de l’ordre de service prescrivant de commencer les prestations.  Ce délai ne prend pas en compte le délai de 10 jours que se réserve l’administration pour la validation des plans.

les prestation relative au contrôle des travaux a pour délai la période entre la notification de l’ordre de service  des travaux et la réception provisoire.
ARTICLE 7 : VALIDITE DU MARCHE – APPROBATION 
Conformément aux articles 78 et 79 du décret n°2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007), l’attributaire du présent marché n’est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage que si l’approbation du marché ne lui est pas notifiée dans un délai de 90 jours à compter de la date fixé par l’ouverture des plis.

Toutefois, le maître d’ouvrage peut dans un délai de 10 jours avant l’expiration du délai visé au paragraphe premier ci-dessus, proposer à l’attributaire par lettre recommandée de maintenir son offre pour une période supplémentaire déterminée. L’attributaire dispose d’un délai de 10 jours à compter de la date de réception de la lettre du maître d’ouvrage pour faire connaitre sa réponse. En cas de refus de l’attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire le cas échéant.

Aussi, le présent marché ne sera valable et définitif qu’après visa de Monsieur le Trésorier Communal et approbation par l’autorité compétente (Monsieur le Wali de la Région de Marrakech Tensift Al Haouz) 

ARTICLE 8- PENALITES DE RETARD  
En cas du retard au délai fixé de chaque prestation, il sera appliqué au contractant des pénalités de un pour mille (1/1000) par jour de calendrier de retard sur la base du montant initial du marché.

Cette pénalité sera appliquée sans préjudice des mesures coercitives prévues à l’article 42 du CCAGEMO et sera déduite d’office des acomptes présentés par le titulaire au règlement.

Cette pénalité pour retard sera plafonnée à dix pour cent (10%) du montant du marché. 

Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est  en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et ceux conformément à l’article 52 du CCAGEMO.
ARTICLE 9 : NANTISSEMENT

L'entrepreneur s'il remplit les conditions requises, pourra bénéficier du régime institué par le Dahir du 28 Chaoual 1367 (28 AOUT 1948) relatif au nantissement des marchés, modifié et complété par le Dahir N° 1.62.282 du 19 Joumada 1382 (29 Octobre 1962).

Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :

· La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.;

· Le Maitre d’ouvrage chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948 est Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.
· Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier Communal, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.
· Les frais de timbrage de l’exemplaire remis au fournisseur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.
En application de l’article 11 du CCAGT, l’administration délivre sans frais à l’entrepreneur sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.

ARTICLE 10:   FRAIS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT 
Les frais de timbres et d’enregistrement de l’original du marché sont à la charge du titulaire du marché.
ARTICLE 11:   LITIGES

Les litiges pouvant survenir entre le bureau d’étude et l’administration devant faire recours aux procédures prévues par les articles 53-54 du CCAGEMO si les litiges ne seront pas réglés ils seront portés devant les tribunaux administratifs De Marrakech statuant en matière administrative, conformément à l’article 55 du CCAGEMO .
ARTICLE 12 : PROPRIETE DE L’ETUDE

Les versions définitives des documents et rapports de l’étude restent la propriété de l’Administration et doivent lui être remises. L’Administration se réserve le droit exclusif de disposer de ces rapports et documents pour ses besoins propres ainsi que pour ceux des collectivités et organismes concernés.

L’Administration se réserve également la totalité des droits de propriété intellectuelle et ou industrielle découlant des prestations rémunérées dans le cadre de l’étude. Les documents réalisés en vertu du présent marché sont la propriété de l’Administration qui se réserve le droit d’exploitation ultérieure. 
Le titulaire est autorisé à s’approprier la réalisation de l’étude, devant un public restreint, dans le but de faire état de ses références.
ARTICLE 13:   SECRET PROFESSIONNEL ET CONFIDENTIALITE

Les prestations objet de ce marché, devront être menés en étroite collaboration avec la division des Etudes  de la Commune Urbaine  de Marrakech. En coopération avec les représentants des autres départements concernés par ce thème.

Le titulaire est assujetti à la protection du secret professionnel, les données recueillies au cours de l'exploitation des documents ou portées à sa connaissance à l'occasion de l'exécution du présent marché ne doivent faire l'objet ni de consultation par des tiers, ni de communication à autrui. En outre, il ne peut en faire un usage préjudiciable à l'Administration. Le Contractant se portera également garant, vis à vis de l'Administration, du respect par son personnel, du caractère confidentiel des prestations conformément aux articles 22et 23 du CCAG EMO. 
ARTICLE 14 : SUIVI TECHNIQUE DU MARCHE
Le suivi technique du marché, dans ses différentes phases, sera assuré par la  division des Etudes stratégiques  de la Commune Urbaine  de Marrakech.
ARTICLE 15 : OBLIGATIONS DU CONTRACTANT

Dans le cadre de l'exécution du présent marché, le titulaire doit veiller au respect des lois et règlements en vigueur au Maroc, et s'engage à exécuter les prestations  dans les règles de l'art, selon des normes et standards professionnels élevés. Il est tenu notamment de :

- Consulter toute personne, tout ouvrage ou étude qui pourraient contribuer à une meilleure connaissance du sujet ;

- Apporter aux documents provisoires les modifications demandées suite aux procédures de suivi, de concertation ou d'approbation ;

- Assister aux différentes réunions programmées de coordination et de suivi;
ARTICLE 16:   ARRET OU INTERRUPTION DU MARCHE :
L’administration conformément à l’article 28 du CCAG EMO se réserve le droit d’ordonner l’arrêt de l’étude au terme de chacune de ses phases ou par suite de défaillance du prestataire.

Les prestations exécutées seraient rémunérées à l’aide des éléments  de composition des prix figurant dans le bordereau des prix détail estimatif.

ARTICLE  17:   ASSURANCE

Conformément à l’article 20 du CCAG-EMO comme il a été modifié et avant tout commencement, le titulaire doit adresser à l’administration les attestations d’assurance qu’il doit souscrire afin de couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché, à savoir :

Assurances véhicules automobiles- Accidents de travail  - La responsabilité civile.
ARTICLE 18 : MODALITES DE PAIEMENT.
Pour chaque prestation, le règlement des sommes dues au contractant s’effectuera comme suit : 

- 100% à la remise de la version définitive des rapports et documents  approuvée par l’Administration. 

Et ce, selon le bordereau de prix détail estimatif et de décompte provisoire établi par le maître d’ouvrage. .

L'Administration se libérera des sommes dues au titre du présent marché par virement au compte bancaire du titulaire.

ARTICLE 19 - REVISION DES PRIX

En application de l’article 14 paragraphes 1 du décret n° 2-06-388 précité, les prix du présent marché sont révisables  selon la formule ci-après :
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P : est le prix révisé HT de la prestation considérée ;

Po : le prix initial HT de cette même prestation ;

P/Po : étant le coefficient de révision des prix ;

ING0 : est la valeur de l’index global  ingénierie du mois de la date limite de remise des offres.

ING  : valeur de l’index global ingénierie, du mois de la date de l'exigibilité de la révision ;

Article 20 : Intérêts Moratoires 


En application des dispositions du décret N°2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03), lorsque le retard ; d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultante de l’exécution du présent marché; encombre à l’administration, fait courir de plein droit et sous formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché. Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (3) mois souscris par adjudication au cours du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.

En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (3) mois pendant  un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant.

ARTICLE 21: RECEPTION PROVISOIRE ET DEFNITIVE :

Le maître d’ouvrage prononcera les réceptions provisoire et définitive à la réception définitive des travaux relatifs aux études, conformément à l’article 49 du C.C.A.G.E.M.O.
ARTICLE 22 : CONSEQUENCES DE LA RESILIATION
En cas de non-respect par l'entrepreneur de ses obligations contractuelles : lorsque il ne se conforme pas, soit aux dispositions du présent marché, soit aux ordres de service qui lui seront donnés par le Président de la Commune Urbaine de Marrakech ou dans tous les cas définis par les articles 28-30-43 à 48-53-70 des C.C.A.G-T, le Maître d'ouvrage met en demeure l'entreprise par lettre recommandée prescrivant ce non-respect. Si après quinze (15) jours, à compter de la date de notification de cette lettre, l'entreprise ne prend pas les dispositions nécessaires pour remédier au problème, le Maître d'ouvrage se réserve le droit de prononcer la résiliation pure et simple du marché, assortie de la confiscation du cautionnement définitif et de la retenue de garantie.

le Maître d'ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions de l'article 84 du décret 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007)évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 43 à 48, 53, 60 et 70 du C.C.A.G-T Concernant respectivement :

· Cas de force majeure ;

· Ajournement des travaux ;

· Cessation des travaux ;

· Décès de l'entrepreneur ; 

· Incapacité civile ou physique de l'entrepreneur ; 

· Liquidation ou redressement judiciaire ; 

· Diminution dans la masse des travaux ; 

· Pénalités pour retard ;

· Mesures coercitives.

	                        PARTIE TECHNIQUE



II- )PARTIE TECHNIQUE
L’objet du présent Appel d’offres est Le présent marché a pour objet : 
-Etude géotechnique des travaux d’aménagement du conservatoire de Musique Arset Lhamed

-Essais de contrôle de la qualité des travaux de :

(Aménagement de la bibliothèque Municipal, Conservatoire de musique, Fontaines Macdonal’s) 

A-Etude géotechnique 

Prix N° 1 : Etudes géotechnique du projet d’aménagement du conservatoire de Musique sise à Arset Lhamed

 Ce prix comprend l’étude géotechnique du projet d’aménagement du conservatoire de musique sise à Arset El Hamed .
Ce prix rémunère l’établissement de l’étude géotechnique (rapport à remettre en 4 exemplaires) 
- Des sondages par puits foncé jusqu’au bon sol  y/c tous les essais in situ et au Laboratoire (04 sondages minimum). 
Cette étude doit préciser : 

- Nature du sol 

- Portance du sol et les tassements admissibles 

- Plan d’implantation des sondages 

- Niveaux d’assise des fondations
- Traitement des khetarats 
- Types de fondations préconisées 

- Détermination des caractéristiques parasismiques du site ainsi que les paramètres de calcul des structures et dispositions à appliquer conformément au RPS 2000 
- Eventuelles dispositions et recommandations particulières pour assurer la protection et l’étanchéité des ouvrages 
Ce prix est rémunéré au Forfait 
B - Gros oeuvre

Prix N° 2 : Réception de fond de fouilles du projet d’aménagement du conservatoire de Musique sise à Arset Lhamed
Cette mission permet de vérifier la conformité des éléments de l’étude géotechnique et les spécifications des sols rencontrés par les travaux de terrassement selon la norme NF-P94-500.  Le laboratoire est tenu d’assister à la réception des fonds des fouilles au fur et à mesure de l’avancement des travaux de terrassement. 
Cette mission est rémunérée (à l’ensemble du projet) au Forfait
Prix N° 3 : Réception de fond de fouilles du projet d’aménagement et d’extension de la bibliothèque Municipal sise au jardin la princesse lala Hassna 

Cette mission permet de vérifier la conformité des éléments de l’étude géotechnique et les spécifications des sols rencontrés par les travaux de terrassement selon la norme NF-P94-500.  Le laboratoire est tenu d’assister à la réception des fonds des fouilles au fur et à mesure de l’avancement des travaux de terrassement. 
Cette mission est rémunérée (à l’ensemble du projet) au Forfait
Prix N° 4 : Réception de fond de fouilles du projet de construction de la fontaine McDonald’s Av Abdelkrim El Khatabi

Cette mission permet de vérifier la conformité des éléments de l’étude géotechnique et les spécifications des sols rencontrés par les travaux de terrassement selon la norme NF-P94-500.  Le laboratoire est tenu d’assister à la réception des fonds des fouilles au fur et à mesure de l’avancement des travaux de terrassement. 
Cette mission est rémunérée (à l’ensemble du projet) au Forfait
Prix n°5 : Essais de contrôle de compactage

Ce prix rémunère tous les essais nécessaires pour le contrôle de compactage 

Ce prix est rémunéré à l’unité pour l’ensemble au prix………………………….….……N°3
Prix n° 6: Essai de consistance au Cône d’Abrams : 

Cet essai consiste en la mesure de l’affaissement au cône d’abrams la norme NM 10.01.B.025. 

Ce prix est rémunéré à l’unité 
Prix n° 7 : Résistance à la compression du béton: 

Ce prix rémunère à l’unité l’essai de détermination de la résistance à la compression du béton des 06 éprouvettes confectionnées de dimensions 16x32cm à 7jours et à 28jours selon la norme NF P18-408. Ce prix comprend aussi la confection de toutes les éprouvettes nécessaires aux

essais. 

Ce prix est rémunéré à l’unité pour l’ensemble de 06 éprouvettes 
PRIX N°8: OSCULTATION DYNAMIQUE 

Ce prix  comprend la réalisation des essais d’auscultation dynamique sur un échantillon d’éléments exécutés en béton armé et choisis par le maître d’ouvrage et à la demande du maître d’ouvrage ou BET.

Ouvrage payé  au forfait suivant la demande du maître d’ouvragea 
C -ETANCHEITE :

L’intervention du laboratoire relative aux travaux d’étanchéité sera effectuée en deux étapes.

Prix n° 09: Conformité des feuilles d’étanchéité: 

L’intervention du laboratoire consiste en la vérification de la conformité des feuilles d’étanchéité et divers matériaux aux spécifications du CPS travaux et selon les règles de l’art et comprenant : 
• Analyse des feuilles d’étanchéité. 

• Mesures d’épaisseur. 

• Masse volumique. 

• Mesure de poids en m² et coefficient de l’isolation thermique. 

Cette intervention est rémunérée à l’unité pour  chaque projet projet
Prix n° 10 : Contrôle d’étanchéité réalisée: 

La mission du laboratoire consiste au contrôle de l’étanchéité réalisée (partie courante –relevés) conformément aux prescriptions du CPS travaux et selon les règles de l’art .
Cette mission est rémunérée au forfait  par projet
	BORDEREAU DES PRIX – DETAIL ESTIMATIF 


	

	III -  )  BORDEREAU DES PRIX DETAIL ESTIMATIF

ETUDES GEOTHECHNIQUE ET ESSAIS DE CONTRÔLE DE LA QUALITE DES TRAVAUX DE BÂTIMENT 

	N°
	DESIGNATION DES PRESTATIONS
	Unité
	Q
	P.U  ( Hors TVA )
	TOTAL

	
	
	
	
	En Chiffres
	En Lettres
	

	1
	Etudes géotechnique du projet d’aménagement du conservatoire de Musique sise à Arset Lhamed

	F
	1
	
	
	

	2
	Réception de fond de fouilles du projet d’aménagement du conservatoire de Musique sise à Arset Lhamed
	F
	1
	
	
	

	3
	Réception de fond de fouilles du projet d’aménagement et d’extension de la bibliothèque Municipal sise au jardin la princesse lala Hassna 

	F
	1
	
	
	

	4
	Réception de fond de fouilles du projet de construction de la fontaine Macdonld’s Av Abdelkrim El Khatabi

	F
	1
	
	
	

	5
	Essais de contrôle de compactage
	U
	20
	
	
	

	6
	Essai au cône d’abraham
	U
	120
	
	
	

	7
	Essai d’écrasement d’éprouvettes de béton ( 6 éprouvettes ) 

	U
	120
	
	
	

	8
	Osculation dynamique
	U
	03
	
	
	

	9
	Conformité des feuilles d’étanchéité 

	U
	03
	
	
	

	10
	Contrôle d’étanchéité réalisée (par projet): 


	F
	03
	
	
	

	
	
	
	
	TOTAL   Hors T.V.A
	

	
	
	
	
	Taux 
T . V . A  : 20 %
	

	
	TOTAL T.T . C
	


Arrêté le présent bordereau des prix détail estimatif à la somme de :
	ETUDES GEOTHECHNIQUE ET ESSAIS DE CONTRÔLE DE LA QUALITE DES TRAVAUX DE BÂTIMENT :

Marché N°       /13/
Marché passé après appel d’offres ouvert sur offres de prix, séance publique en application des l’article 16 et 17 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion
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